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Le séparatisme québécois des années 1930 

et les non-conformistes 

CHARLES-PHILIPPE CouRTOIS * 

Docteur en histoire (UQAMIIEP-Paris) 

Chargé de cours en histoire (Université de Montréal) 

À l'occasion de la réédition de Pourquoi je suis séparatiste1
, un débat 

s'est animé dans les pages du Devoir, entre Sylvie Chaput et Jean-François 
Nadeau, à propos des opinions politiques de Marcel Chaput, en particulier 
de l'ancienneté de son indépendantismé. Ce débat soulève la question de la 
nature du « séparatisme » des années I930, pour utiliser le terme couramment 
employé à l'époque. 

Nous souhaitons présenter brièvement cette fraction de nationalistes des 
années I930 qui prirent explicitement parti pour la « séparation» du Québec 
(ou parfois de la Laurentie), la variété de leurs positions idéologiques et sur­
tout, apporter un éclairage nouveau sur ces mouvements, soit leur rapport 
intime avec les idéologies «non-conformistes des années I9303 ». Certes, la 
véritable éclosion de l'indépendantisme date des années I96o, lorsque l'idée 
d'indépendance rencontre un plus vaste public. Désormais, l'indépendan­
tisme est un facteur déterminant de la politique québécoise. Néanmoins, le 
monde des intellectuels et des mouvements de jeunesse des années I930 avait 
agité l'idée d'indépendance, amenant de nombreux étudiants au moins à la 
contempler, qui en seront parfois des partisans vingt ans plus tard, tel Marcel 
Chaput dans son débat estudiantin de I9374 • Notons que Chaput reprend 
le terme « séparatiste » et non indépendantiste ou souverainiste. De même, 
certaines idées nationalistes des années I930 incarnées par des mouvements 
comme l'Action libérale nationale, telle la nationalisation de l'électricité, 

*. C.-P. Courtois vient de soutenir avec succès sa thèse intitulée : Trois mouvements 
intellectuels québécois et leurs relations .françaises : L'Action française, La Relève et ·La Nation 

(I9IJ-I939). 
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aboutirent grâce aux gouvernements des années 1960, menés par des étu­
diants des années 1930 faut-ille rappeler (comme René Lévesque). En effet, 
ce sont des politiques formés dans les collèges ecclésiastiques d'avant-guerre 
qui ont implanté les réformes des années 1960 et leur génération, davantage 
que des baby-boomers trop jeunes, qui put voter en faveur. 

IDÉOLOGIES DES ANNÉES 1930 

Si nous définissons le fascisme comme l'extrême droite, le communisme 
comme l'extrême gauche, et le libéralisme classique comme une des options 
centristes, alors l'autoritarisme est une droite extrême qui est moins radicale 
que le fascisme. Le totalitarisme est un type de régime politique propre au 
xxe siècle qu'il faut distinguer des vulgaires dictatures. Ainsi, le régime de 
Salazar ne se confond pas, sans inexactitude, avec le fascisme mussolinien, 
lequel ne se confond pas non plus avec le régime nazi5• Le régime nazi est 
singulier à cause de l'idéologie raciste « aryenne>> et de la solution finalé. 

Les marges totalitaires sont au Québec représentées par le Parti commu­
niste et Clarté à l'extrême gauche (Clarté est contre le nationalisme qué­
bécois?) et les mouvements nazis d'Adrien Arcand à l'extrême droite8. Ces 

derniers ne sont ni nationalistes québécois ni séparatistes, mais impérialistes 
et canadianistes. Il existe cependant des mouvements séparatistes d'extrême 
droite, lesquels sont partisans non pas du nazisme hitlérien, mais du fascisme 
mussolinien. Parmi les critiques du libéralisme classique, certaines formules 
des années 1930 sont effectivement totalitaires, d'autres simplement autori­
taires, tandis qu'une panoplie de troisièmes voies comparativement centristes 
font l'objet d'explorations intellectuelles et d'expérimentations politiques. 
Parmi ces voies plus modérées, réformistes, se dégageront des solutions dé­
mocratiques, telle la social-démocratie. 

Il importe de saisir l'ampleur des troisièmes voies qui circulaient à 
l'époque dans les réflexions des intellectuels et leurs mouvements, à la re­
cherche de solutions de rechange au « désordre établi )), comme le nomme 
Emmanuel Mounier, en particulier aux difficultés qu'exacerbe la Crise. Parmi 

les nombreux courants intellectuels critiques d'un ordre libéral associé à un 
état de grande dépression et de guerre imminente, le pôle catholique et 

conservateur est un des plus fertiles mais aussi des plus anciens. En référence 
à cette tradition, il faut rappeler qu'on ne peut réduire ce pôle catholique à 
du fascisme, loin s'en faut9, ni routes les critiques non marxistes du libéra­
lisme à du fascisme, comme le fait Zeev Sternhell, sous peine de s'empêcher 

de bien saisir ce qu'est le fascisme en tant que teP0
• 
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Or c'est au sein de deux mouvances, de militantisme catholique et de 
militantisme nationaliste, parfois conjointes, que s'activèrent des « sépara­
tistes». Présentons d'abord les mouvements catholiques et nationalistes en 
question. Quant aux nombreux et importants mouvements catholiques de 
jeunes, tels que l'ACJC ou les nouveaux JEC, ]AC, JIC, JOC, nous référons 
le lecteur à la monographie de Louise Bienvenue1

• Mentionnons seulement 
que l'ACJC combinait nationalisme et catholicisme tandis que ces nouveaux 
mouvements ont tendance à les séparer. Les séparatistes forment une mino­
rité parmi les nationalistes, lesquels veulent défendre les intérêts de la nation 
canadienne-française. Les séparatistes, bien entendu, veulent la séparation 
du Québec (ou de la Laurentie, soit un Canada français plus extensible que 
le Québec) d'avec la Confédération canadienne, à court, moyen ou long 
terme. Une des manifestations plus originale du nationalisme des années 
1930 est l'Action libérale nationale (ALN), absorbée par l'Union nationale de 
Duplessis en 193612

• LALN, réformiste, était relativement modérée et n'était 
pas séparatiste3. 

LIDÉE D'INDÉPENDANCE DURANT L'ENTRE-DEUX-GUERRES 

Les mouvements indépendantistes furent comparativement plus margi­
naux sans être négligeables : J.-F. Nadeau mentionne judicieusement les 
Jeune-Canada dirigés par André Laurendeau, les Jeunesses patriotes menées 
par les frères O'Leary et La Nation de Paul.Bouchard, à Québec. Quelle était 
la nature idéologique des mouvements défendant le séparatisme durant les 
années 1930? Outre le clivage droite-gauche, il peut être intéressant de les si­

tuer par rapport à la démocratie et ses adversaires. Les Jeune-Canada14 étaient 
nationalistes et catholiques, tandis que La Nation a adhéré au fascisme, rece­
vant un moment l'appui des Jeunesses patriotes. 

Rappelons que l'idée d'indépendance du Québec ou du Canada français 
n'a jamais tout à fait disparu des débats intellectuels québécois entre l'époque 
des Patriotes et la Révolution tranquille. Généralement reléguée aux marges, 
elle pouvait être de gauche ou de droite, allant, vers 1900, des pages républi­
caines de Wilfrid Gascon dans L'Avenir du Nord aux pages ultramontaines 
de Jules-Paul Tardive! dans La Vérité. Durant l'entre-deux-guerres, c'est l'en­
quête Notre avenir politique15 (1922) de L'Action française qui représente le 
temps fort, intellectuellement, de l'indépendantisme. Cette enquête exami­
nait les possibilités d'une indépendance du Québec à long terme, indiquant 
l'intérêt intellectuel pour la question après la Première Guerre mondiale, 
dans la foulée du Règlement XVII et de la Crise de la conscription. Cette 
enquête employait le terme« indépendance» et non« séparatisme», adopté 
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par les mouvements des années 1930, qui veulent non seulement examiner la 
question mais en faire un programme politique. 

Les mouvements de jeunes intellectuels des années 1930 intéressés par le 
«séparatisme» se sont penchés sur cette enquête de 1922. L'Action nationalè-6 

(1933-), issue de L'Action .françaisè-7 (1917-1927), n'est pas spécifiquement indé­
pendantiste durant les années 1930 : elle demeure, comme Groulx et naguère 
L'Action française, ouverte à l'idée, sans en faire un programme. Les nouveaux 
mouvements qui au Québec se sont intéressés de près au« séparatisme» du­
rant les années 1930 sont idéologiquement proches de ce que J.-L. Loubet 
del Bayle a appelé les « non-conformistes des années 193d8 ». Loubet del 
Bayle a révélé combien ces mouvements intellectuels européens ont animé 
une« tentative de rénover la pensée politique française», qui les a rapprochés 
de 1930 à 1934. Ils se permettent alors une réflexion ouverte, hétérodoxe par 
rapport aux familles de pensée établies de droite (maurrassisme), de gauche 
(socialisme) et catholiques (conservatisme et démocratie chrétienne) dans les­
quelles ils puisene9. 

Il s'agit donc d'un espace de discussion et d'exploration idéologique ou­
vert, entre «troisièmes voies» de centre, centre-gauche et nouvelle droite. 
Tous s'entendent sur un point, la recherche d'un « ordre nouveau », mais 
peuvent s'opposer radicalement sur la teneur de ce nouveau régime. Après 
1934 et les émeutes parisiennes du 6 février, les divers courants français s'en­
gagent soit à droite, voire à l'extrême droite, soit à gauche, non sans avoir 
renouvelé l'arsenal idéologique de ces deux camps. Leur opposition, entre 
personnalistes et «Jeune Droité0 », l'emportent désormais sur leur capacité 
de débattre. Ainsi, les personnalistes les plus en vue, tel Esprit mené par 
E. Mounier, se feront partisans du Front populaire en 1936, tandis que la 
Jeune Droite s'enfonce vers le fascisme, voire propose de dépasser le nationa­
lisme pour une Europe totalitaire d'extrême droite (tel je suis partout21

). 

Au Québec, les séparatistes des années 1930 sont très proches de l'un de 
ces deux versants non-conformistes et ils se divisent en conséquence. Leur 
engagement ne connaît pas de point aussi tournant que le 6 février 1934· 

Néanmoins, après une période au début des années 1930 où s'ouvrait un 
espace de discussion entre points de vue critiques «non-conformistes», l' évo­
lution graduelle de 1934 à 1937 mène à de plus en plus d'opposition nette 
entre centristes et fascistes. En 1937-1938 d'ailleurs, le pôle fasciste se délite 
et abandonne cette idéologie, non pas pour dépasser le nationalisme en se 
radicalisant, mais pour se modérer et s'effacer. L'Action nationale ne fait of­
ficiellement sienne ni l'idéologie de La Relève, ni de La Nation, elle appuie 
plutôt l'ALN. Mais elle est en pratique ouverte à une jeune garde person­
naliste (André Laurendeau, François Hertel, Guy Frégault, Roger Duhamel), 

290 Bulletin d'histoire politique, vol. 76, n° 2 



qui accède à la direction en 1937, quand André Laurendeau prend les rênes de 
la revue. Mentionnons également que Maritain, éminence du personnalisme, 
était déjà une référence dans L'Action ftançaise22

• 

Examinons maintenant de plus près ces deux pôles du séparatisme des an­
nées 1930, les réformistes de plus en plus personnalistes et les fascisants. Per­
sonnalisme et fascisme sont les deux idéologies neuves les plus dynamiques 
en présence. Une plus vaste nébuleuse de jeunes intellectuels intéressés par 
le séparatisme peuvent être caractérisés, pour faire court, de « conservateurs » 
critiques, réformistes. Leur engagement les attirera pour la plupart (hormis 
les Jeunesses laurentiennes23) soit vers les Jeune-Canada et La Relève et! ou 
L'Action nationale, soit vers les Jeunesses patriotes et La Nation, subissant par 
conséquent le rayonnement de l'une de ces deux idéologies. 

LE PÔLE FASCISTE AUTOUR DE (( LA NATION )) 

La Nation (1936-1939), fasciste, est proche de la Jeune Droite, liée à je suis 
partout par exemple. Les Jeunesses patriotes sont très proches de La Nation, 
en 1936-1937, au point d'être associés durant cet intervallé4 • La Nation se pré­
sente en 1936-1937 comme l'« organe du mouvement séparatiste», manifes­
tant sa volonté de s'imposer en leader des nationalistes séparatistes, ce qui ne 
se réalisa pas. C'est, outre les rivalités de chefs, parce que sa volonté de combi­
ner séparatisme et corporatisme fasciste, explicite en 19362

5, la met en délica­
tesse avec les autres « non-conformistes », sans parler des autres nationalistes 
qui la pousseront vers la modération. La Nation croit y trouver la solution à 
la fois à la situation des Canadiens français et à l'échec du libéralisme que la 
Crise consacre. La Nation critique donc à la fois le libéralisme économique 
classique, l'idéologie du laisser-faire, et le libéralisme parlementaire. Celui­
ci révèle selon elle sa péremption par son impotence devant la Crise et son 
impuissance à empêcher une autre guerre mondiale. Ainsi Mussolini a em­
pêché une première tentative d'Anschluss en mobilisant ses troupes sur le col 
du Brenner et La Nation le présente comme un garant de la paix ... Partout, 
les solutions politiques modernes du xxe siècle consacrent à son avis la dicta­
ture: en Russie, en Italie, au Portugal, en Amérique latine. Même Roosevelt 
serait un quasi-dictateur. Écartant le léninisme, elle voit en Mussolini le mo­
dèle le plus avancé, davantage donc que Salazar, qui correspond moins à son 
désir de révolution. Pour La Nation, miser sur Mussolini c'est aussi miser sur 
la puissance impériale qui réussit à défier l'Angleterre, dont l'Empire et le 
système de parlementarisme libéral seraient tous deux sur le déclin. 

Par rapport aux courants nationalistes catholiques, conservateurs, La Na­
tion se place à ses débuts en position de rupture, au moment où son attrait 
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pour le fascisme est le plus convaincu : cela est logique, puisque le fascisme 
demeure une idéologie révolutionnaire. Ainsi, dans les mois qui précèdent le 
lancement de l'hebdomadaire, La Nation flirte avec le laïcisme. Son premier 
rédacteur en chef, Jean-Louis Gagnon, quittera le mouvement à la fin de la 
première année pour cause d'attirances pour le communismé6• «Ordre nou­
veau ou anarchie, choisissez, mais de grâce, délivrez-nous du statu quo27 ! » 

écrivait-il dans un passage typique de sa prose, mettant presque sur le même 
pied les deux alternatives, communiste et fasciste, au libéralisme classique. 
Déjà dans Vivre (1934-1935), Gagnon vantait, à la façon de Georges Sorel, 
Lénine et Mussolini révolutionnaires. Le futur rédacteur en chef de La Presse 
deviendra peu après sa sortie de La Nation, partisan libéral, comme d'autres 
de cet entourage. Le directeur de La Nation, Paul Bouchard, était par contre 
anticommuniste. La suite de l'évolution de La Nation le poussa lui aussi vers 
davantage de modération: d'abord, La Nation se modérera idéologiquement 
en 1938-1939, ensuite, allant plus loin, il deviendra unioniste après-guerre, 
rédacteur en chef du Temps. 

LE PÔLE CENTRISTE ET PERSONNALISTE : 

jEUNE-CANADA,« LA RELÈVE»,« L'AcTION NATIONALE» 

Les autres mouvements de jeunes intellectuels intéressés par le sépara­
tisme sont proches de l'autre versant des non-conformistes, les personnalistes. 
Ils se distancient, voire s'opposent non seulement au fascisme mais aussi aux 
dictatures. Ces jeunes séparatistes se retrouvent dans les Jeune-Canada (1932-
1938), dans L'Action nationale et La Relève. Une majorité d'entre eux est attirée 
par l'idéologie catholique personnaliste. Le personnalisme cherche à revalo­
riser le spirituel contre le matérialisme, et la collectivité face à l'individua­
lisme libéral, mais aussi la personne contre les totalitarismes de droite et de 
gauche28 • 

Les Jeune-Canada sont modérés comparativement aux Jeunesses pa­
triotes, rassemblant davantage que des séparatistes, des nationalistes de di­
verses tendances donc. Néanmoins leur président de 1933 à 1935, Laurendeau, 
défend une position « séparatiste » claire qui s'exprime dans Notre na­

tionalisme (1935), tract des Jeune-Canada empreint de personnalismé9. 
Laurendeau est pourtant fréquemment associé à la droite des années 1930. 
De fait, pendant cette période de 1930-1934 caractérisée par Loubet del Bayle 
comme celle des non-conformistes, les distinctions et les oppositions entre di­
vers courants de pensée critique n'étaient pas du tout aussi claires que durant 
la seconde moitié de la décennie. Laurendeau a ainsi exprimé après-guerre ses 
excuses quant à l'insensibilité et l'ignorance dont il fit preuve, concernant la 
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question juive en Allemagne, durant les premières années des Jeune-Canada 
(1932-3430). Après Denis Monière qui soutenait que son évolution de droite 
vers la gauche- que ce soit face au corporatisme ou à l'antijudaïsme31 - s'ef­
fectua durant son séjour en Europe et se manifesta à son retour en 193i2

, 

on avance maintenant33 qu'elle ne survint qu'après la Seconde Guerre mon­
diale, avec l'ouverture au personnalisme d'Esprit de Mounier, devenu quasi 
marxisant après 1945. 

Nous soutenons en revanche que cette évolution est graduelle et pré­
cède son séjour en Europe, qui ne fit que l'accentuer. En effet, Laurendeau 
rejoignit un autre Jeune-Canada, Robert Charbonneau, à La Relève, mouve­
ment personnaliste dont Charbonneau est un des fondateurs, dès 1934. La 
Relève (1934-1940), officiellement personnaliste, liée à Esprit34 , inspirée par 
Maritain, est proche des maritaniens35 comme Sept. La pensée de Maritain, 
comme celle d'Esprit, s'oppose au fascisme ainsi qu'à l' antisémitisme36. Notre 
nationalisme est déjà empreint de personnalisme en 1935, c'est-à-dire avant le 
départ de Laurendeau. Cette brochure, dédicacée à Henri Bourassa et Lionel 
Groulx, «étudie sommairement la position du chrétien vis-à-vis du natio­
nalisme et de l'action temporelle en général ». Notre nationalisme se réfère 
d'abord à « trois grands catholiques » francophones, le traditionaliste suisse 
Gonzague de Reynold, l'écrivain conservateur Paul Claudel et le personna­
liste Daniel-Rops. Ce syncrétisme de catholiques de droite, centre et gauche 
nous apparaît caractéristique de la tendance centriste de Laurendeau et de 
son intérêt pour le personnalisme dès avant son séjour en Europe de 1935-
37· En conclusion de Notre nationalisme, Laurendeau déclare : « Laurentie 
[ ... ] il dépend de nous [les jeunes] que tu vives [ ... ] un jour, un pays naî­
tra [ ... ] Ici, la place est marquée pour un grand Pays37 • » Laurendeau dé­
veloppe dans les pages de La Relève le rêve d'indépendance38 , tout en s'y 
imprégnant d'une orientation politique ouvertement antitotalitaire, qui s'op­
pose non seulement au communisme, au nazisme et au fascisme, mais aussi à 
l'autoritarisme. Déjà, en 1934, les recherches idéologiques des Jeune-Canada 
étaient ouvertes au personnalisme; les Jeune-Canada déterminaient alors 
qu'il fallait passer par un référendum pour effectuer l'indépendance39. Ils 
voulaient examiner la question de la solution sociale souhaitable à la Crise : 
réformisme catholique (type École sociale populaire et ALN) ou« ordre cor­
poratiste»? Dorénavant, et de plus en plus nettement, Laurendeau en tête, ils 
optent pour le réformisme démocratique au détriment des dictatures, même 
catholiques. 

[opposition entre les deux versants non-conformistes s'est graduelle­
ment clarifiée au Québec, à l'occasion de grandes crises de la géopolitique 
internationale, en particulier la guerre civile espagnole (1936-1939). Pour sai­
sir cette dynamique, il faut étudier les mouvements en question en situation, 
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les uns par rapport aux autres. La Relève s'oppose en 1936 à l'orientation 
fasciste qu'exprime La Nation à sa parution. La Relève attend des jeunes ca­
tholiques un « front uni contre les dictateurs40 », tandis que La Nation s' op­
pose aux personnalistes et aux promoteurs d'un corporatisme sans dictature, 
autant d' « avorteurs de l'ordre nouveau41 ». Quoique plusieurs de ces mou­
vements de jeunes intellectuels non-conformistes se rallient pour critiquer 
Duplessis durant la campagne de 1936, Laurendeau se désolidarise explicite­
ment de l'idéologie de La Nation dans les pages de La Nation elle-même42

• 

Laurendeau réaffirme ce nationalisme personnaliste dans L'Action nationale43
• 

Il y prend aussi la défense du personnaliste Sept, hebdo catholique condamné 
pour sa position neutre devant la guerre d'Espagne44

, position rare dans le 
paysage éditorial de l'époque, québécois45 comme catholique. La critique de 
l'autoritarisme se clarifie donc suite à la prise de position contre le fascisme. 
Dans cet article sur Sept, Laurendeau explique que les journaux de droite 
français l'ont «dégoûté» et plaide pour un « centre fort et dynamique», entre 
communisme et fascisme, démocrate et cependant critique du libéralisme du 
laisser-faire46

• 

Cette opposition aux dictatures, se précisant de plus en plus, amène 
Laurendeau à proposer à L'Action nationale de combattre activement toute 
propagande non seulement nazie mais aussi fasciste, lorsqu'il prend la barre 
de la revue en 193747, autre désaveu des positions de La Nation. La Na­
tion a défendu un corporatisme politique, mussolinien, jusqu'en 1938. En 
revanche, Esdras Minville, prédécesseur de Laurendeau à la tête de L'Action 
nationale, défend, avec le coopératisme48

, une forme de corporatisme socio­
économique, dit d'association49, qui ne remet pas en cause le régime parle­
mentaire, distinct des modèles dictatoriaux catholiques (Salazar) ou fascistes 
(Mussolini), ce que lui reproche La Nation50

• Il convient donc de noter que
tous ceux qui se penchent sur le corporatisme comme solution économique, 
autour de l'École sociale populaire51 notamment, ne le font pas forcément 
dans l'esprit des régimes du fasciste Mussolini ni même du dictateur Salazar. 
Laurendeau encourage L'Action nationale à s'intéresser de plus près aux solu­
tions sociales avancées par les partis de gauche non communistes, sur lesquels 
il s'est d'ailleurs penché lors de son séjour en France (mais aussi sur Marx). 
La question des syndicats et des grèves devient donc plus importante pour 
L'Action nationale à la fin des années 1930, qu'elle ne le fut auparavant ou 
pour L'Action française. 

Laurendeau est ainsi ouvert au personnalisme dès 1934-1935, ce qui 
l'éloigne graduellement de la curiosité pour des régimes à la Salazar et 
l'amène à critiquer plus nettement le discours raciste que véhiculent plusieurs 
courants d'extrême droite52• Aussi conclut-il les années 1930 en proposant
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de défendre une position centriste et de prendre la démocratie au sérieux53 • 

C'est-à-dire qu'une tendance centriste se développe tout au long de la dé­
cennie. Le personnalisme ouvre une perspective intellectuelle54, celle d'une 
nouvelle gauche catholique55, notamment aux politiques sociales de gauche, 
qui intéressent Laurendeau et les jeunes de L'Action nationale. Ces jeunes 
intellectuels nationalistes qui s'intéressent à l'indépendance, et circulent des 
Jeune-Canada à La Relève et à L'Action nationale, définissent un autre pôle 
parmi la jeunesse «non-conformiste». À côté du pôle corporatiste fasciste 
ou fascisant, ce pôle est marqué par le personnalisme et la recherche d'autres 
troisièmes voies ni fasciste, ni communiste, ni libérale classique. Laurendeau 
est un meneur parmi les personnalistes nationalistes. Son accession à la direc­
tion de L'Action nationale confirme cette position et en même temps renforce 
cette veine de renouveau idéologique, plutôt que le pôle du corporatisme 
fascisant. 

Le corporatisme et le coopératisme font partie des solutions économiques 
proposées à la Crise, (mais il ne s'agit pas toujours du corporatisme fasciste, 
nous l'avons mentionné), tandis que Roosevelt développe une voie de so­
lution social-démocrate efficace qui permettra de renouveler la démocratie 
libérale après 1945. Les réformes de Roosevelt intéressent les intellectuels 
de La Relève et les jeunes de L'Action nationale autant que Salazar. Quant 
aux faiblesses de la démocratie parlementaire, qu'incarne la nre République 
française davantage que ne le fait la République états-unienne, il appartien­
dra au général de Gaulle d'accoucher d'une solution elle aussi centriste, par 
la réforme de la gouvernance républicaine plutôt que la révolution dictato­
riale. De fait, les jeunes intellectuels de La Relève et de L'Action nationale ne 
peuvent qu'ignorer en tout ou en partie ces solutions réformistes : ils n'ont 
que peu de pistes de réforme pratiques à proposer, défendant principalement 
l'émergence d'une autre attitude, une attitude à la fois humaniste et valori­
sant le spirituel, pour sortir du modèle établi de civilisation capitaliste. Mais 
ils font explicitement le choix durant la seconde moitié des années 1930 de 
refuser les voies dictatoriales. 

En somme, le personnalisme incarne bien ces explorations idéologiques 
des années 1930 qui débouchent alors sur un manque d'initiatives pratiques56, 

sur peu de résultats outre le rejet de l'autoritarisme, qu'illustrent La Re­
lève, Laurendeau, et quelque peu Esdras Minville. La révolution spirituelle 
dont parlent les personnalistes devient d'ailleurs beaucoup plus une ques­
tion d'engagement, sur le mode d'un existentialisme croyant, qu'une ques­
tion de régime. Quant à la réflexion politique des plus nationalistes comme 
Laurendeau, elle cherche des pistes de solution plus centristes, nous l'avons 
dit, telles que la doctrine sociale de l'Église, le coopératisme, le corporatisme 
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non-politique et les politiques sociales de Roosevelt ou de la République 
française. C'est ainsi que des intellectuels comme Laurendeau et Minville 
avanceront. 

CONCLUSION 

Lindépendantisme des années 1930 était donc porté par des mouve­
ments de jeunes, issus des courants catholiques et nationalistes, pas tous 
fascisants ni même de droite. Ils appartiennent plutôt à une constellation 
non-conformiste : pour certains, le non-conformisme implique une rupture 
révolutionnaire fasciste, fugacement anticatholique. Puis, révélant un échec, 
ces corporatistes fascistes abandonnent le fascisme lui-même. De l'autre côté, 
les non-conformistes prédominants sont ceux qui poursuivent dans la voie 
d'un nationalisme catholique : le non-conformisme implique pour eux de 
s'ouvrir aux réformes sociales de la gauche, à l'instar des personnalistes euro­
péens. Rejetant la révolution fasciste depuis le début, cette position les amène 
de surcroît à se distancer de plus en plus nettement des modèles autoritaires 
catholiques de l'heure et à s'opposer aux discours racistes circulant dans di­
verses extrêmes droites. Leur opposition à l'extrême droite est consacrée par 
la direction d'André Laurendeau à L'Action nationale comme par la déroute 
des fascisants. 

Enfin, notons que tous ces mouvements évoluent vers l' autonomisme à 
la fin de la décennie57• L autonomisme en question défend l'accroissement 
de l'autonomie de l'État du Québec, au minimum la défense de l'autonomie 
provinciale face aux volontés centralisatrices qui se développent à Ottawa 
avec MacKenzie King et la commission Rowell-Sirois (1937-1940). On sait 
la fortune politique dont Duplessis jouira en adoptant cette idée. Dans le 
cas des personnalistes, leur personnalisme n'en est point atténué, alors que 
dans le cas des fascistes de La Nation, le fascisme lui-même est abandonné. 
Évolution peu commune quand on la compare aux mouvements d'extrême 
droite des années 1930, par exemple en France, où la radicalisation est la 
norme et se poursuit après la chute du Front populaire58 • La Nation est 
donc un symbole à la fois de« l'imprégnation fasciste59 » ou de la« tentation 
fasciste6° », c'est-à-dire de l' attrait que le fascisme pouvait exercer sur certains 
des critiques d'un libéralisme en crise, et des difficultés que rencontrent 
les extrémismes dans l'arène politique québécoise. En contrepartie, André 
Laurendeau, La Relève et la jeune garde de L'Action nationale tracent des 
limites à cette « tentation » qu'ils confrontent, et montrent que le séparatisme 
québécois des années 1930 n'était pas seulement d'extrême droite et fascisant. 
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